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Sécurité publique.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les récentes inondations, notamment dans la Somme, nous ont rappelé durement qu’elles
représentent le risque naturel prédominant sur notre territoire. Ainsi, des milliers de foyers pour
ce seul département ont été touchés et on estime au plan national que 11 600 communes et deux
millions de personnes au moins seraient susceptibles d’être directement touchées par des
inondations.

Ces dix dernières années, la fréquence de ce phénomène semble s’accélérer et son ampleur
s’intensifier.

De nombreuses causes sont régulièrement avancées. Certaines sont connues et avaient été
relevées lors de la précédente commission d’enquête sur les inondations en 1994 mais leur
ampleur reste mal appréhendée comme la saturation des nappes phréatiques, la pluviométrie,
l’imperméabilisation des sols, le ruissellement des eaux, l’évolution des pratiques agricoles…
D’autres sont encore l’objet d’incertitudes scientifiques. Ainsi, le lien de causalité entre l’effet de
serre, le réchauffement climatique et la survenue de plus en plus fréquente des inondations reste à
démontrer.

Certes, des instruments réglementaires existent pour prévenir ces crues. Les plans locaux
d’urbanisme, les schémas de cohérence territoriaux, les plans de prévention des risques, les
schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les schémas
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) doivent prendre en compte la prévention des
inondations et la maîtrise de l’urbanisation en zones inondables. Mais la disparité et la difficile
complémentarité des instruments n’ont pas permis d’éviter les récentes catastrophes ou en tout
cas en limiter les effets. Il faut donc réellement s’interroger sur leur pertinence.

Par ailleurs, il convient d’examiner comment les activités économiques et plus largement la
vie entière d’une région ont été perturbées par les aléas climatiques récents afin de définir les
outils les mieux adaptés pour une réparation équitable des dommages.



Il est notamment important de vérifier les conditions d’indemnisation apportées par les
assureurs et la solidarité au travers de différents fonds (calamités agricoles, FISAC) afin
d’identifier d’éventuels “ trous ” de couverture et d’y remédier. Le rapport public 1999 de la Cour
des comptes mettait en évidence les effets du dispositif actuel d’indemnisation fondé sur un
régime d’assurance obligatoire sous réserve de la préexistence de contrats individuels
d’assurance. S’il repose sur la solidarité nationale, il a néanmoins pour conséquence une
déresponsabilisation des assurés et une indifférence des assureurs.

Toutefois, la répétition des catastrophes depuis l’élaboration de ce rapport amène les
assureurs à sérieusement s’interroger sur la nature des risques et les zones assurables. Au-delà
d’une augmentation des primes et des franchises, l’absence de mesures préventives des
inondations sur une zone déterminée pourrait entraîner à terme un refus des assureurs de prendre
en charge ce risque.

Aujourd’hui, dépassant l’acuité de ce phénomène, il est nécessaire de :

– rechercher les causes notamment liées au climat, à l’environnement, à l’urbanisme, à
l’utilisation des sols et à la gestion des cours d’eau, et à l’évolution des pratiques agricoles ;

– expertiser les outils de prévention des inondations, et leur pertinence ;

– recenser les moyens disponibles ou à imaginer pour faire face au aléas climatiques et
assurer la continuité de l’activité économique ;

– évaluer les dispositifs d’indemnisation des dommages.

Pour ces raisons, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la présente
proposition de résolution.

PROPOSITION DE RESOLUTION

Article unique

Il est créé, en application des articles 140 et suivants du Règlement, une commission
d’enquête parlementaire de trente membres chargée d’enquêter sur les causes des inondations
répétitives observées au cours des dernières années, notamment celles liées au climat, à
l’environnement, à l’urbanisme, à l’utilisation des sols et à la gestion des cours d’eau, sur la
pertinence et l’adéquation des outils de leur prévention et de leur indemnisation, ainsi que sur les
moyens propres à éviter face à l’aléa climatique, la perte de continuité de l’activité humaine, dans
ses domaines économiques, administratif, culturel, comme dans la sphère du quotidien.
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